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Dans le cadre des recherches Spincoop et Ultra Tree, il apparaît que 
les maraîchers font tous intervenir, à un moment ou à un autre, une 
main d’œuvre bénévole ou faiblement défrayée dans le développement 
de leur modèle. Il s’agit parfois de personnes qui ont un intérêt pour 
l’activité de production et qui veulent en comprendre les fins rouages 
par la pratique plutôt que par les livres. Mais ce sont aussi des amis 
proches, désireux d’apporter une soutien concret au développement de 
l’activité. Ou encore, des citoyens et des consommateurs, ces derniers 
devenant ainsi directement partie prenante du modèle de production 
des aliments qu’ils consomment.    

Indéniablement, cette main d’œuvre intervient 
dans la performance économique des modèles 
maraîchers observés. D’une part, ils permettent 
la réalisation de chantiers de démarrage ou de 
lancement de production. Par exemple, des chan-
tiers irréalisables seuls parce que physiquement 
très lourds ou à réaliser dans un temps extrême-
ment court. D’autre part, ils permettent de soula-
ger le maraîchers dans l’exécution de tâches ré-
pétitives qui peuvent devenir problématiques sur 
le plan ergonomique. Rappelons en effet que la 

motorisation est pratiquement inexistante ! Dans 
tous les cas, cette main d’œuvre nécessite d’être 
formée et accompagnée dans la mesure où il ne 
s’agit fondamentalement pas de professionnels.

Régulariser la main 
d’œuvre sollicitée par 
les maraîchers
>  Par SPINCOOP et ULTRA TREE
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Un soutien économico-affectif indispensable !

20	� Les BAP sont un réseau citoyen d’appui à l’agriculture paysanne et au mouvement pour la souveraineté alimentaire.  
https://brigadesactionspaysannes.be/

21	� Système d’organisation qui consiste à faire travailler bénévolement des personnes sur une exploitation agricole et biologique, en 
échange du gîte et du couvert. https://wwoofinternational.org/ 
https://gasap.be/

Toutefois, l’accompagnement de cette main 
d’œuvre ne s’inscrit pas uniquement dans le re-
gistre de la performance économique. Premiè-
rement, son soutien intervient également sur le 
plan moral et affectif tant le sentiment de dépas-
sement et d’isoldement peuvent gagner le ma-
raîcher. Ainsi, la présence de certains de ces bé-
névoles ne s’inscrit pas dans l’amélioration de la 
performance – qui pourraient d’ailleurs être qua-
lifiée d’inefficace – mais dans cette création de 
lien qui permet de rompre  avec une logique de 
décrochage dans laquelle le maraîcher peut tom-
ber. Deuxièmement, il s’agit de ne pas négliger le 
souhait profond de certains citoyens-consomma-
teurs de pouvoir “mettre les mains dans la terre”. 
Et ce, pour des raisons multiples et variées : ré-
créatives, thérapeutiques, de socialisation, l’en-
vie de mieux comprendre le système alimentaire 
d’aujourd’hui, etc.  La relation qui s’instaure n’est 
alors pas nécessairement de nature à améliorer 
la productivité du maraîcher sur son champ. Ce 
dernier doit cependant veiller à accueillir adé-
quatement ce public sur son lieu d’activité. 

La mobilisation de cette main d’œuvre totale-
ment bénévole ou faiblement défrayée s’avère 
insécurisante pour tout le monde. Malgré des 

performances économiques faibles, le maraî-
cher, en tant qu’indépendant, risque d’être accu-
sé de mobiliser illégalement cette main d’œuvre. 
Quant à ces bénévoles, aucun cadre n’existe pour 
sécuriser les conditions de leur accueil. 

Afin de dépasser ce sentiment d’insécurité qui ha-
bite tant les maraîchers que les bénévoles, il est 
d’abord et avant tout nécessaire de reconnaître 
leur nécessité. En effet, ces modèles ne peuvent 
s’en passer pour atteindre un réel niveau de per-
formance sociale et environnementale. Dès lors, 
il s’agirait d’établir un cadre juridique approprié 
qui, à la fois, protège le(s) bénévole(s) et sécu-
rise le maraîcher (en sprl). En outre, les maraî-
chers devraient pouvoir être habilités à mobiliser 
une main d’œuvre ponctuelle, faiblement rému-
nérée, dans le cadre de contrats spécifiques à 
son activité dont la pénibilité serait reconnue via 
une forme d’allocation spéciale.  

Enfin, les maraîchers pourraient eux-mêmes ten-
ter l’aventure de dépasser en partie cette diffi-
culté : former un groupement d’employeurs en 
s’associant avec d’autres acteurs leur permettrait 
de mutualiser certaines ressources et de réaliser 
certaines tâches de manière plus efficace. 

Clarifier la nature  
de la relation «maraîcher-bénévole»

De nombreuses structures, sous la forme d’AS-
BL, organisent déjà l’action bénévole : établis-
sement d’un cadre protecteur, clarification de 
l’intention poursuivie dans la relation construite 
entre la personne et la structure. La reconnais-
sance des personnes qui interviennent dans un 
projet maraîcher via ce type de structure per-
mettrait d’interjeter un peu plus de clarté sur la 
nature de la relation qui s’établit entre le maraî-
cher et le bénévole. Cela permettrait aussi d’opé-
rer une reconnaissance de l’apport économique 
du bénévole au projet maraîcher via des méca-

nismes de défraiement tels qu’ils existent dans 
ce type de structures. Certains aspirent préci-
sément aujourd’hui à organiser ce type de sou-
tien aux bénévoles, les brigades d’actions pay-
sannes20, le woofing21, ou le Réseau des GASAP, 
à titre d’exemple. Ceux-ci pourraient, pour les 
raisons précitées, être encouragés à faire évoluer 
leur statut dans cette perspective.  

Dans d’autres secteurs d’activités, certaines 
formes de contrats permettent l’emploi de 
personnes à moindre frais. Des mécanismes 



Manger juste et durable en Région Bruxelles-Capitale   46

de type “titre-service” ou «article 60» pourraient 
constituer de solides incitants à faire évoluer et à 
officialiser cette relation entre une personne bé-
névole et un maraîcher.  

Le groupement d’employeurs est également 
une option, insuffisamment connue des maraî-
chers eux-mêmes tant ils sont absorbés par la 
réalisation de leurs tâches. Bien qu’elles néces-
sitent d’entrer dans une dynamique collective, 
certaines expériences – comme La ferme du 
chant des cailles22 à Watermael-Boitsfort - gagne-
raient à être connues. 

22	 Un projet d’agriculture urbaine, participative et écologique à Watermael-Boitsfort : http://www.chantdescailles.be/

Enfin, se concerter avec les Régions flamande 
et wallonne serait particulièrement intéressant. 
Toutes deux réfléchissent à un statut d’accueil à 
la ferme sur le thème de l’agriculture sociale. La 
Wallonie compte, pour sa part, faire évoluer son 
code de l’agriculture pour reconnaître la dimen-
sion sociale de la ferme.  
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Étant donné que ... les alternatives alimentaires existantes peinent  
à toucher les Bruxellois dans leur diversité, notamment parce qu’elles 
prônent un modèle alimentaire qui ne tient pas suffisamment compte 
de cette diversité, et gagneraient à être plus inclusives dès  
leur conception.

ÉTANT DONNÉ QUE les mangeurs bruxellois re-
cèlent une grande diversité de pratiques et 
d’habitudes alimentaires qui complexifie, et 
met parfois à mal, la pertinence des politiques 
alimentaires, notamment la Stratégie Good Food 
au niveau régional.

ÉTANT DONNÉ QUE le concept de l’alimentation 
durable commence à être perçue comme une 
norme et à être rejetée à ce titre par certains pu-
blics qui ne s’y reconnaissent pas.

ÉTANT DONNÉ QUE la diversité alimentaire bruxel-
loise est une source de richesse sur laquelle 
pourraient s’appuyer les politiques et les initia-
tives d’alimentation saine et durable si elle était 
mieux connue et reconnue et si les approches 
« bottom-up » étaient privilégiées. 

ÉTANT DONNÉ QUE une majorité de Bruxellois, 
toutes catégories sociales confondues, est sou-
cieuse de son alimentation et souhaite le déve-
loppement d’un système agroalimentaire plus 
respectueux des hommes et de l’environnement 
sur toute la chaîne (en témoigne par exemple la 
demande en forte croissance pour le bio). 

ÉTANT DONNÉ QUE le système agroalimentaire 
est complexe et que les mangeurs bruxellois 
ont besoin d’espaces et d’outils d’information 
et d’éducation pour en maîtriser les enjeux et 
pouvoir poser des choix de consommation en 
conscience.

ÉTANT DONNÉ QUE la mobilisation d’espaces 
d’échanges et de démocratie et la participa-
tion citoyenne dans la durée nécessitent des 
moyens financiers et de l’accompagnement.

Soutenir la création 
de collectifs locaux 
sur la transition 
alimentaire au niveau 
des quartiers
>  Par FALCOOP
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Ancrer les politiques alimentaires  
dans les réalités locales

Nous recommandons aux communes bruxel-
loises et à la Région de Bruxelles-Capitale  
de favoriser et de soutenir la création et l’anima-
tion dans la durée, de collectifs locaux qui pro-
poseraient des espaces conviviaux d’activités, de 
découvertes, de dialogues et de réflexions sur la 
transition alimentaire au niveau des quartiers.

Ces collectifs doivent être ouverts à tous les ha-
bitants et privilégier les interactions et parte-
nariats avec les acteurs locaux existants, bien 
ancrés dans leur quartier, publics, associatifs 
et privés, et concernés, de près ou de loin, par 
les questions alimentaires : associations, écoles, 
maisons médicales, commerces, institutions, etc. 

En organisant des activités de découverte di-
versifiées (visites de fermes, de potagers, jeux 

pédagogiques, etc.) et des espaces de débat dé-
mocratique (ciné-débats, conférences, etc.) sur 
le système alimentaire, ces collectifs donneront 
corps aux principes de justice et de démocratie 
alimentaires. Ils offriront une meilleure connais-
sance de la diversité des besoins et pratiques 
alimentaires des Bruxellois et pourront servir de 
relais pour les politiques et initiatives d’alimenta-
tion durable qui gagneront en efficacité s’ils sont 
ancrés dans des réalités locales et tiennent da-
vantage compte des mangeurs.

Pour ces collectifs locaux, c’est la dimension 
quartier qui est retenue parce qu’elle permet de 
développer des synergies locales fortes, de créer 
des liens de solidarité entre habitants, de renfor-
cer l’identification et la participation aux projets 
et de minimiser les déplacements.

S’appuyer sur les dynamiques existantes

Ces collectifs locaux doivent bénéficier de 
moyens pour assurer leur mise en œuvre et la 
participation active et régulière de citoyens et ac-
teurs locaux. 

Pour soutenir la création de ces collectifs, les 
communes devraient s’appuyer sur les dyna-
miques locales existantes et des acteurs inté-
ressés ou déjà engagés sur les questions alimen-
taires (associations d’éducation permanente, 
maisons médicales, commerces de quartier, 
écoles, etc.).

Pour être efficients, ces collectifs locaux 
doivent pouvoir disposer d’un lieu de rencontre 
et d’activité (espace polyvalent, idéalement équi-
pé d’une cuisine), mais aussi d’un facilitateur 
professionnel, légitime dans le quartier et formé 
aux enjeux alimentaires. Celui-ci sera chargé de 
mobiliser les citoyens et les acteurs, de proposer 
des programmes attractifs d’activités et de dé-

couvertes sur le système agroalimentaire, et en-
fin, de répondre aux questions et de soutenir les 
citoyens dans leurs projets liés à l’alimentation. 
Le facilitateur aura le rôle déterminant de veil-
ler à la dimension démocratique du collectif en 
laissant s’exprimer la diversité des pratiques, des 
besoins et des points de vue sur l’alimentation. 
Ces espaces collectifs devront également dispo-
ser de moyens de communication pour assurer 
la mobilisation et la participation des citoyens et 
des acteurs locaux.

Pour atteindre les objectifs de démocratie ali-
mentaire et de représentation des mangeurs, 
ces collectifs locaux devront bénéficier d’un fi-
nancement structurel et transversal, justifié par 
l’implication d’une diversité d’acteurs et l’impact 
des questions alimentaires sur plusieurs dimen-
sions sociétales (social, santé, environnement, 
etc.).
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À Bruxelles, la nécessité d’améliorer la durabilité des pratiques 
d’approvisionnement, de distribution et de consommation alimentaires 
est essentiellement portée par la stratégie environnementale régionale 
Good Food. Si cette stratégie permet, par un conseil consultatif 
comprenant des acteurs politiques, administratifs, économiques et de 
la société civile, d’inclure différents points de vue, les citoyens « lambda » 
et de nombreux acteurs de l’alimentation disposent encore de peu 
d’espaces de dialogue et de concertation sur cette stratégie et sur les 
enjeux d’alimentation. Pourtant, cette question n’est-elle pas l’affaire 
de tous et chacun ? Face à ces constats, la proposition de CosyFood 
est de créer un espace d’échange plus territorialisé, consultatif, appelé 
« conseil alimentaire », dans chaque commune bruxelloise. 

Contexte : les difficultés d’un dialogue entre 
tous les acteurs de l’alimentation  

À l’échelon local, la plupart des projets et 
avancées en matière d’alimentation durable 
émergent et sont portés par des acteurs au profil 
« convaincus » (peu de conversions/transitions 
de projets existants ; cf. « bilan à mi-parcours 
de la stratégie Good Food »). Ces acteurs, 

tout comme ceux qui ont déjà enclenché des 
processus d’amélioration de leurs pratiques 
en termes de durabilité (distributeurs de tout 
type, transformateurs, cantines scolaires et 
d’entreprises, etc.) ne se connaissent pas ou 
peu. Ressentant leur proximité comme facteur 
de concurrence, ils n’ont pas la possibilité 
d’apprendre les uns des autres et de dialoguer 

créer des conseils 
conseils consultatifs 
locaux de politique 
alimentaire 
>  Par COSYFOOD 
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ensemble autour de leurs pratiques et de leurs 
visions. Ni de réfléchir à comment le système 
dans lequel ils agissent peut se transformer 
grâce à leurs actions et leurs collaborations.

Pourtant : un « premier pas » vers plus de dura-
bilité, c’est le dialogue

Dans la foulée de notre expérimentation au sein 
de la recherche CosyFood, nous sommes en 
mesure de conclure que des acteurs différents, 
se percevant comme en compétition, peuvent, 
grâce au dialogue et à un cadre de gestion des 
échanges, aboutir à reconnaître leurs particula-
rités avec respect et à tisser des convergences 
et des collaborations. Dans le cadre du projet, 
trois alternatives de distribution ont accepté de 
jouer « carte sur table » et se mettre d’accord sur 
une vision commune. Notre conclusion est la sui-
vante : c’est le temps du dialogue et de l’écoute 
qui a permis de faire avancer chacun. Ainsi, nous 
concluons que c’est (simplement) la réflexion sur 
la durabilité (qu’entend-on par-là ? qu’est-ce que 
cela implique ?) qui permet aussi de produire des 
déclics, des changements de comportement ou 
de points de vue, parfois davantage que des inci-
tants financiers ou des réglementations. 

En outre, la recherche CosyFood a montré que 
l’utilisation d’outils de réflexion couplés à des 
collectes de données relativement simples, per-
met de dresser rapidement un diagnostic de la 
durabilité d’un projet ou d’un territoire alimen-
taire et de déceler les pistes d’amélioration et 
des voies d’actions prioritaires très concrètes et 
ciblées. Tout en générant des échanges et de l’in-
terconnaissance.

Et donc : créer des conseils consultatifs locaux 
pour « nourrir » la politique alimentaire régionale

Afin d’ouvrir une voie peu explorée pour l’amé-
lioration de la durabilité du système alimentaire 
régional bruxellois, nous proposons la création 
de conseils alimentaires au sein de chaque 
commune bruxelloise. Chaque commune se-
rait invitée à créer un espace de discussion et 
d’échange sur l’enjeu de la durabilité de l’alimen-
tation, et de le gérer à partir des enjeux et des 
problématiques propres à son contexte (loge-
ments, habitat, types de publics, types d’acteurs 
de l’alimentation, etc.). L’ensemble des acteurs 

de l’alimentation (pas seulement durables, au 
contraire) seraient invités à y participer : su-
permarchés, marchés, producteurs, transforma-
teurs, épiceries locales, épiceries sociales, GASAP 
ou autres groupements de consommateurs, 
citoyens motivés, autres groupes communaux 
intéressés, acteurs de la restauration collective 
(cantines scolaires, crèches ou restaurants d’en-
treprise), etc. 

Les objectifs de ces conseils consultatifs locaux 
seraient avant tout de :

|| Produire des diagnostics éclairés pour chaque 
commune en termes de durabilité (enjeux, 
besoins, manques en termes d’offre, etc.), 
accompagner des propositions politiques 
concrètes permettant éventuellement à la Ré-
gion d’adapter et de cibler sa stratégie alimen-
taire en conséquence ;

|| Faire remonter les réalités sous un angle plus 
territorial ;

|| Générer des réflexions, des échanges et des 
débats sur la durabilité de la commune en 
termes d’alimentation, vecteurs d’apprentis-
sages et de transformations pour les projets et 
les personnes ;

|| Identifier des pistes d’actions et d’amélioration 
chez chaque acteur intéressé ;

|| De générer des échanges et de l’interconnais-
sance entre acteurs, de repérer des complé-
mentarités et des synergies potentielles, le cas 
échéant des collaborations davantage que de 
la compétition ; 

|| Mais aussi de faire percoler davantage les am-
bitions de la stratégie Good Food et les op-
portunités qu’elle peut offrir  et susciter des 
interactions vertueuses entre les niveaux de 
pouvoir;

|| -Inversement, nourrir la stratégie Good Food, 
par exemple via son conseil consultatif, à par-
tir des résultats découlant des objectifs de ces 
conseils alimentaires.
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La concrétisation de cette proposition passerait, 
entre autres, par :

|| La création immédiate d’un facilitateur commu-
nal de l’alimentation dans chaque commune 
(et à termes un échevin à l’alimentation ?), qui 
mobilisera notamment des outils d’intelligence 
collective  dans la conduite de sa mission. La 
stratégie Good Food pourrait jouer un rôle 
d’impulsion à ce niveau.

|| L’utilisation du référentiel CosyFood comme 
base/objet de discussion et l’outil d’évaluation 
qui en découle comme outil de diagnostic ;

|| La mobilisation d’un budget au sein de chaque 
commune bruxelloise. Un financement via la 
stratégie Good Food serait une possibilité. 



echange  

co create
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Le nombre d’initiatives de distribution alimentaire alternative (hors 
grande distribution classique) ne cesse de croître au sein du territoire 
bruxellois. La taille réduite de leurs activités ainsi que la diversité de 
leurs pratiques ont pour effet de les limiter à un marché de niche 
orienté vers une compétition interne (« je suis plus durable que toi ») 
produisant au final un impact - économique, social, écologique et 
politique – limité et non coordonné. Actuellement désuni, à la fois face 
aux acteurs économiques dominants et face aux autorités publiques, 
ce secteur de niche gagnerait à unir ses forces au sein d’une fédération 
capable de défendre les valeurs et les intérêts communs de ses 
membres tout en préservant la reconnaissance de leur grande diversité.

23	� Il faut comprendre: épiceries bios de quartier (Sequoia, Bio Shanti, etc.); groupements d’achats ; GASAP ; Ruches qui dit oui !, supermarchés coopératifs 
comme BEES Coop ; Färm ; transformateurs ou restaurateurs alternatifs (récup, zéro déchets, local), distributeurs de paniers, membres du RABAD, etc.

24	 www.rabad.be

Contexte : compétition de niche et absence de 
représentation coordonnée

Aujourd’hui à Bruxelles, les acteurs alternatifs 
de distribution alimentaire23, qui vantent leur 
plus grande durabilité, ne disposent pas d’outil 
commun leur permettant de (faire) reconnaitre 

leur identité en tant que secteur et de porter 
ensemble des revendications politiques. Le RA-
BAD24 – le réseau des acteurs bruxellois de l’ali-
mentation durable - est le seul organe potentiel-
lement rassembleur mais il ne joue aucun rôle 
politique (représentation du secteur auprès des 

Créer une fédération 
des filières  
de distribution 
alimentaires 
alternatives et durables
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acteurs publics, objectivation de la plus-value et 
de l’impact de ses membres, etc.). Les alterna-
tives se font compétition, passant parfois plus 
de temps à (se) convaincre qu’elles sont plus du-
rables ou plus alternatives que leur voisin plutôt 
qu’à reconnaitre leurs convergences et à faire 
front commun face au ‘système’ qu’elles pré-
tendent pourtant combattre. 

Et pourtant : des valeurs et des pratiques com-
munes, des intérêts et des défis communs

En travaillant avec trois acteurs reconnus mais 
particulièrement différents au sein du secteur 
de l’alimentation alternative et durable bruxel-
lois – le Réseau des Gasap, Färm, La Ruche-La 
Vivrière -, la recherche CosyFood a cependant 
mis en évidence combien les acteurs de la dis-
tribution alimentaire alternative à Bruxelles par-
tagent un ensemble de valeurs et de pratiques, 
orientant leurs projet vers plus de durabilité et 
de résilience pour le système alimentaire régio-
nal et pour leurs propres projets. En filigrane, ce 
sont des intérêts et des défis communs qui en 
résultent.

La co-construction d’un référentiel commun de 
durabilité – pouvant faire office de vision -  a mon-
tré combien ce secteur est porteur d’un projet 
global. Cette vision de durabilité partagée, tout 
en reprenant des grands principes fondamen-
taux (Équité, Solidarité, Travail digne, Viabilité 
économique, Démocratie participative, Régéné-
ration de l’environnement) a permis de mettre 
en évidence une communauté de pratiques, ras-
semblée autour de « ce que nous devrions faire 
et mettre en œuvre, en tant qu’acteur de distri-
bution alimentaire, pour atteindre ces objectifs ». 
Ces pratiques vont bien au-delà de la récupéra-
tion de façade de ces valeurs par les acteurs do-
minants et certains acteurs publics, pensant que 
l’affaire sera réglée en augmentant la quantité de 
produits locaux et bio dans les rayons des super-
marchés. 

Au sein de ce secteur, la vision est plus complexe 
que cela. Si tous œuvrent à une relocalisation de 
leurs approvisionnements, cela va de pair avec 
des échanges dont les termes doivent également 
être redéfinis (comment et par qui sont fixés les 
prix ? Quels engagements mutuels entre les ac-
teurs de la chaine de distribution ?). Cela va de 

pair avec des actions concrètes de sensibilisation 
des consommateurs. Cela va de pair avec des ca-
naux concrets de reconnexion entre agriculture 
et ville, entre production et consommation. Cela 
va de pair avec des exigences claires en matière 
de condition de travail. Cela va de pair avec des 
exigences claires sur les méthodes de produc-
tion. La reconnaissance de ces exigences et de 
leur interdépendance, et leur formalisation, per-
met de différencier plus clairement le secteur al-
ternatif des acteurs conventionnels.

Enfin, la recherche CosyFood, par le biais d’une 
large évaluation des filières alternatives parte-
naires, a permis de déceler des réussites et des 
problèmes convergents : fragilités économiques 
des acteurs impliqués, force de mobilisation ci-
toyenne, sensibilisation des consommateurs, 
démocratisation des filières, etc. À problèmes 
communs, solutions et demandes communes ; à 
réussites communes, représentation et commu-
nication communes.

Et donc : se rassembler et se fédérer, porter 
une voix commune 

Compte-tenu du contexte de compétition au sein 
de la niche, couplé paradoxalement à la néces-
sité d’enclencher une transition plus rapide du 
système alimentaire régional, et compte-tenu 
des apprentissages permis par les résultats de 
la recherche CosyFood, nous proposons que les 
acteurs alternatifs bruxellois de distribution 
alimentaire se réunissent et se fédèrent au sein 
d’une coupole qui puisse défendre leurs inté-
rêts communs face aux acteurs économiques 
dominants et porter des revendications coor-
données vis-à-vis des pouvoirs publics. Il s’agit 
d’une alliance qui devrait jouer le rôle de lobby et 
de porte-parole.

Plus concrètement, les actions de construction 
de cette fédération pourraient être les suivantes :

|| Au sein du RABAD, les partenaires du pro-
jet –  Färm, Réseau des Gasap, La Ruche-La 
Vivrière  – devraient proposer ce saut dans le 
« faire ensemble » et donner l’impulsion à ce 
rassemblement stratégique ;



Manger juste et durable en Région Bruxelles-Capitale   57

|| Le premier objectif de ce rassemblement fédé-
rateur serait la prise en main de la définition 
de l’alimentation durable et alternative. Afin 
d’intégrer des éléments de différenciation du 
secteur aujourd’hui non pris en compte,  le ré-
férentiel CosyFood, par sa nature exhaustive, 
pourra servir de base à cette définition ou 
charte commune, première pierre de toute fé-
dération. 

|| Cette charte - centrée sur les pratiques des 
distributeurs alternatifs et non conventionnels  
– devrait permettre une représentation du sec-
teur au sein des organes décisionnels existants 
(Good Food, conseil consultatif, etc.) au sein 
desquels chacun est aujourd’hui invités à titre 
« individuel » ;

|| Des liens avec Agroecology in Action25 de-
vraient être posés : cette dernière joue un rôle 
de plaidoyer politique mais sans attention par-
ticulière aux acteurs (économiques) de distri-
bution et à leur contexte d’action ;

25	 www.agroecologyinaction.be

|| Le guichet « Alimentation durable » de l’Union 
des Classes Moyennes (UCM) apparait égale-
ment comme un vivier pertinent d’acteurs par-
tageant la nécessité d’être défendus ;

|| Une fois les acteurs rassemblés, une liste de 
priorités et de revendications devrait pouvoir 
être formulée, autour des besoins et des défis 
de ces acteurs, et un plan d’action défini pour 
influer sur les acteurs publics.

Avec pour missions et objectifs au final :

|| Construire un secteur se reconnaissant comme 
tel, avec ses intérêts communs mais aussi sa 
diversité ;

|| Défendre les intérêts de ce secteur, face aux 
acteurs dominants et aux pouvoirs publics ;

|| Augmenter l’impact des alternatives de distri-
bution alimentaire ou à tout le moins le rendre 
davantage visible.



echange  

co create
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L’alimentation se trouve à l’interface de nombreuses compétences : 
social, santé, économie, environnement, agriculture, recherche, 
éducation, culture, mobilité… non coordonnées et réparties entre les 
différents niveaux de pouvoir (fédéral, communautaire, provincial, 
régional, communal). Il serait nécessaire de pouvoir mobiliser et 
impliquer ces différentes compétences pour élaborer, en matière 
d’alimentation, des stratégies politiques et programmes d’actions 
coordonnés, cohérents, basés sur une vision globale et systémique.

Le dialogue et la coordination de ces compé-
tences seraient également nécessaires pour 
pouvoir mieux soutenir les projets en alimen-
tation qui poursuivent différents objectifs. Par 
exemple, les projets hybrides d’agriculture ur-
baine qui visent à la fois à produire des aliments 
mais aussi, selon les projets, à sensibiliser, ac-
cueillir, ( ré-)intégrer, éduquer, …

Mettre en place un service 
politique transversal de 
l’alimentation capable de 
mobiliser les différentes 
compétences concernées, 
au niveau régional
>  Par les 6 projets COCREATE26 : 
CHOUD’BRUXELLES, COSYFOOD, FALCOOP, SOLENPRIM, SPINCOOP, ULTRA TREE

11

26	  �Cette proposition s’appuie sur les constats des 6 projets de recherche-action participative menés durant 3 ans (2015-2018) sur les questions de 
systèmes alimentaires justes et durables. Tous ont évoqué des difficultés liées au manque de transversalité des politiques menées. Elle n’a d’autre 
prétention que de lancer et de soutenir le débat sur cette question fréquemment débattue. 

Proposition
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Développer un service horizontal et participatif !

Il s’agit donc de mettre en place, au niveau régio-
nal, un service politique transversal en alimen-
tation qui mobilise les différentes compétences 
concernées. L’idée n’est pas de créer un nou-
veau ministère ou de transformer un ministère 
existant – par exemple, celui de l’agriculture - en 
ministère de l’alimentation,  ce qui présenterait 
le risque de désengager les différentes compé-
tences au lieu de les engager davantage, mais 
bien de développer un service transversal, hori-
zontal.

Ce service serait horizontal et participatif. Il se-
rait conçu et organisé pour faciliter la collabo-
ration entre toutes les compétences régionales 
concernées :  espaces, secrétariat, méthodes et 
outils de travail, … Il serait placé sous la tutelle du 
Ministre-président pour assurer la transversalité 
et se doter d’un mode de gouvernance garantis-
sant des décisions prises réellement transversa-
lement et portées par l’ensemble des ministres 
et administrations concernés.

Ses missions principales seraient de : développer 
des stratégies et programmes d’action trans-
versaux en alimentation avec pour objectif de 
mettre en place un système alimentaire bruxel-
lois juste et durable ; évaluer les mesures prises 
par les différentes compétences en matière 
d’alimentation avec pour objectif de vérifier que 
ces mesures contribuent effectivement à la mise 
en place d’un système alimentaire juste et du-
rable ; représenter les compétences régionales 
pour la coordination avec les autres niveaux de 
compétence des questions concernant l’alimen-
tation ; prendre l’initiative d’organiser le dia-
logue et la concertation avec ces autres niveaux 
de pouvoir ; accueillir le Conseil Participatif 

Alimentaire régional où toutes les parties pre-
nantes du système alimentaire bruxellois sont 
invitées au dialogue et à la formulation d’avis, de 
propositions, d’évaluations… Ce conseil pourrait 
s’inspirer des évaluations réalisées sur la compo-
sition, le fonctionnement, les travaux du Conseil 
Consultatif de la Stratégie Good Food ; enfin, sou-
tenir et faciliter les projets en matière d’alimen-
tation, au niveau financier, pratique et métho-
dologique, par, entre autres, la mise en réseau 
des projets, l’orientation vers des outils facilita-
teurs, la coordination et la simplification admi-
nistrative et financière, notamment au niveau de 
la communication de données (reporting) si un 
projet est financé par différentes compétences 
régionales.

Soutien aux projets : il s’agit de soutien financier, 
mais également de soutien pratique et métho-
dologique. Par exemple, les projets peuvent être 
mis en réseau les uns avec les autres, être orien-
tés vers des outils facilitateurs, ... Une meilleure 
coordination des compétences permettra éga-
lement des simplifications administratives. Par 
exemple, un seul rapport global pourra être re-
mis pour justifier les différents subsides octroyés 
complémentairement à un même projet.

Cette structure disposerait d’un budget propre 
pour financer des projets transversaux, mais 
offrirait également la possibilité de coordonner 
des projets en alimentation qui seraient financés 
par plus d’une compétence. Elle évaluerait les po-
litiques, programmes et mesures prises en ma-
tière d’alimentation ; évaluerait enfin, en continu, 
la durabilité et l’équité du système alimentaire 
bruxellois. 
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Les 22, 23 et 24 octobre 2018, le Forum Co Create 
a permis aux projets 2015-2018 de présenter leurs 
résultats de recherche et les propositions 
qui font l’objet de cette publication. 

La vidéo du Forum  https://vimeo.com/310090626

Pour accéder aux résultats et outils produits par 
les projets, rendez-vous sur le site de l’action Co 
Create : 

Projet Choud’Bruxelles  http://www.cocreate.brussels/-Choud-Bruxelles

Projet Cosyfood  http://www.cocreate.brussels/-CosyFood

Projet Falcoop  http://www.cocreate.brussels/-Falcoop

Projet Ultra Tree http://www.cocreate.brussels/-UltraTree-

Projet Solenprim http://www.cocreate.brussels/-Solenprim-

Projet SpinCoop http://www.cocreate.brussels/-SPINCOOP- 
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LES PARTICIPANT(E)S AUX JOURNÉES 
DES 22 ET 23 OCTOBRE 2018

Les 22 et 23 octobres 2018, des acteurs de différents horizons se sont 
réunis, à l’invitation des projets Co Create, pour échanger au sujet de 
leurs résultats de recherche, nourrir leurs réflexions et l’élaboration des 
propositions présentées dans cette publication. 

COORDINATEURS/TRICES DES PROJETS CO CREATE 2015 

> Catherine Closson – FALCOOP 

> Corentin Dayez – ULTRA TREE

> François Lohest – COSYFOOD

> Alexis Nsamzinshuti – CHOUD’BRUXELLES

> Noémie Maughan et Nathalie Pipart – SPINCOOP

> Catherine Rousseau – SOLENPRIM

PARTICIPANT(E)S DU CENTRE D’APPUI À L’ACTION CO CREATE 

> Isabelle Bayart, COORDINATRICE

> Laure Derenne, ACCOMPAGNATRICE DE PROJETS 

> Audrey Vankeerberghen, ACCOMPAGNATRICE DE PROJETS

PARTICIPANTE EN TANT QU’OBSERVATRICE  
ET AUTEURE DE CETTE PUBLICATION 

> Stéphanie Devlésaver – CONSEIL BRUXELLOIS DE COORDINATION SOCIOPOLITIQUE, ASBL

ACCOMPAGNEMENT ET FACILITATION 

> Amaury Ghijselings – COLLECTIF LA VOLTE

> Barbara Van Dyck – SUSSEX UNIVERSITY
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PARTICIPANT(E)S À UNE OU PLUSIEURS DES TABLES DE DISCUSSION  
AYANT EU LIEU LES 22 ET 23 OCTOBRE 2018

ACHTEN Wouter ULB

ANCIAUX Geoffroy Ultra Tree

AUDOUARD Céline Maison Medicale Neptune

BAKKALI Houssine Coop IT Easy

BAULER Tom ULB - IGEAT

BINI Caroline Groupe One

BOUSSOUIRA Hafid BEES coop 

CLOSSON Catherine CEESE-ULB

CORNELIS Evy Cellule Agriculture SPRB

D’IETEREN Emmanuel Facilitateur Agriculture urbaine / Groupe One

DARTEVELLE Gaetan Greenloop

DE BRABANDERE Léna Green SURF

DE BRABANDERE Isabelle DDH

DE BROUX Charlotte Bruxelles Mobilité

DE ZUTTERE Catherine ERU partenaire FAU

LAMBERT Déborah VUB

DELESPESSE Florian Choud’Bruxelles

DEMOUSTIER Julian EcoRes

DENNEMONT Laurent refresh-xl asbl

DENYS Margaux SPINCOOP (CEESE-ULB)

DEPREZ Aurélien Les Paniers d’Auré

DEVOOGHT Robin Fondation Roi Baudouin

DEVRIES Renaud DEVENIRS ASBL

DI CALOGERO Tania Observatoire de la Santé du Hainaut

ENGLEBERT christine MVB

ERRERA David Spin Coop

FOSSION Jamie Lee BEES COOP / Maison Médicale 

FRONVILLE sabine resto du coeur de saint-gilles

ANNICCHIARICO Gabriele Graines de paysans / Début des Haricots

GALLEZ Théodore Open Foor Network

GALLEZ Zoé Terre-en-vue

GALLIOT Astrid refresh

GHIJSELINGS Amaury 
GLOAGUEN Swen Commune Racine asbl

GRISAR Brigitte FdSS

HENRION Joséphine Bruxelles Environnement
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HERMESSE Julie UCL

HOLZEMER Laurence CEESE-Université Libre de Bruxelles

HOTYAT Lara Service public de Wallonie

KENNES Sébastien Rencontre des Continents - Agroecology In Action

LAGASSE Elisabeth UCL

LATIN Camille Réseau des Gasaps

LODHI Afshan les amis d’Aladdin

MATOS DA SILVA Delphine Question Santé asbl

MEERSSEMAN Isadora Farm.coop SCRL

MÉLODY Nenzi Les Amis d’Aladdin

MINNE Julie La Ruche 

NOTHOMB Christophe Réseau des GASAP

RASSART Jérôme Credal

RENS Samantha Bouillon de Cultures

RICAILLE Nathalie Espace Environnement

ROSENZWEIG Matthias Fédération des Services Sociaux

SEGERS Carole Maison Verte et Bleue

SERRÉ Alexia FdSS - Solenprim

SOLVYNS Sabine Cellule agriculture - SPRB

STEURS Marie-Hélène Commune d’Anderlecht

SUREAU Solène IGEAT/ULB

THOELEN Bart Steunpunt Korte Keten

TSURUKAWA Nicolas ULg Gembloux Agro Bio Tech

URBAIN Nathalie AC Etterbeek

VAN BAMBEKE Joelle Bruxelles Environnement

VAN DEN ABEELE Nathalie La Grange en Ville

VAN MOL Joris ULB Igeat - Cosyfood

VAN WYNSBERGHE Bart BEES Coop - Choud’Bruxelles

VERITER Jérôme GAL Culturalité en Hesbaye Brabançonne

VÉROONE Baptiste UCL 

VIGNERON Sabine Espace Environnement asbl

VISSER Marjolein ULB, Laboratoire d’agro écologie

VLAMINCK Nicolas Cycle Farm

WINANDY Stéphane DiversiFerm
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